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Est-ce une constitution universelle ou une méthodologie pouvant permettre l’expression du plus grand nombre dans la rédaction de la constitution? Je vous laisse en juger. Je propose cette base d’organisation sociale comme constitution en tant que structure au-dessus des lois laissant une grande liberté par la suite pour l’adoption d’éléments constitutifs et de lois assurant le bon fonctionnement social.
Afin d’évaluer adéquatement la pertinence de cette approche et vérifier si elle peut donner une juste part décisionnelle aux citoyens non seulement au moment d’écrire une constitution citoyenne mais aussi en tout temps, je propose que les constituants soient invités à voter sur chacun des articles en complétant le tableau suivant et en commentant au besoin.
	#
	Articles (seul le masculin est utilisé pour alléger le texte)
	Pour
	Contre
	Autre

	1
	Par défaut, tout continue comme avant.
	
	
	

	2
	Tout citoyen a droit à sa part de pouvoir décisionnel sur les décisions le concernant.
	
	
	

	3
	La part de pouvoir décisionnel correspond à une voix par personne.
	
	
	

	4
	Un citoyen peut déléguer à un autre son pouvoir décisionnel et le reprendre.
	
	
	

	5
	Une décision est privée si les personnes concernées se connaissent sinon elle est publique.
	
	
	

	5.1
	Une décision privée peut être plus restrictive qu’une décision publique.
	
	
	

	5.2
	Une décision privée est invalide si elle contredit une décision publique.
	
	
	

	6
	Une décision publique doit être soumise au vote des personnes concernées sous forme d’une proposition avec les options de vote « Pour », « Contre » et « Autre ».
	
	
	

	7
	Une décision publique est retenue si elle obtient plus de 75% des voix « Pour », elle est rejetée si elle obtient plus de 75% des voix « Contre », elle est débattue sur demande si le résultat est entre les deux.
	
	
	

	8
	Des niveaux administratifs sont définis du plus local au plus global.
	
	
	

	8.1
	Toute proposition entre dans le système au niveau administratif local.
	
	
	

	8.2
	Seule une décision publique retenue peut passer au niveau plus englobant.
	
	
	

	9
	Les juges sont élus annuellement, pour un mandat d’un an.
	
	
	

	9.1
	Le vote pour l’élection des juges s’exerce selon le même principe que pour une décision publique.
	
	
	

	9.1.1
	Les citoyens sont les électeurs au niveau local.
	
	
	

	9.1.2
	Les juges d’un niveau sont les électeurs au niveau plus englobant.
	
	
	

	9.2
	Tout citoyen peut poser sa candidature pour être juge au niveau local.
	
	
	

	9.3
	Tout juge ayant complété un mandat à un niveau est éligible au niveau plus englobant.
	
	
	

	9.4
	Les juges travaillent en équipes sur le territoire où porte leur jugement.
	
	
	

	9.4.1
	Chaque équipe est composée d’au moins 3 juges dont au moins un du niveau local.
	
	
	

	9.4.2
	Le salaire du juge est le salaire moyen de la population pour laquelle il travaille.
	
	
	

	9.5
	Le mandat des juges consiste à interpréter les décisions, à préciser la préséance en cas de décisions contradictoires et à déterminer qui a droit de vote à une proposition.
	
	
	

	9.5.1
	Le juge exerce son mandat sur demande d’un de ses électeurs (citoyen ou juge selon le niveau).
	
	
	

	9.5.2
	Le jugement doit être approuvé au moins par le demandeur ou deux autres juges.
	
	
	

	10
	La gouvernance s’exerce du niveau le plus local au niveau le plus global, en appliquant les décisions retenues.
	
	
	



Commentaires (préciser s’il y a lieu le numéro d’article auquel chaque commentaire se rapporte) :
